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La nature changeante des communications : 

Nouvelles exigences et attentes à l'égard d'une ressource stratégique 

RÉSUMÉ 

Si les participants de l'atelier stratégique sur «La nature changeante des 
communications : nouvelles exigences et attentes à l'égard d'une ressource 
stratégique» ont été rassurés par les paroles d'un des conférenciers, lequel a déclaré 
que «communiquer, c'était être vivant», les conséquences pratiques de cette 
formule les ont vite ramenés sur terre. 

Les discussions de la journée ont tourné autour de trois grands sujets : 

- Que veulent les utilisateurs? 

- De quoi l'industrie des communications a-t-elle besoin? 

- Que doivent faire les gouvernements? 

Les participants ont admis que les utilisateurs devenaient moins sûrs de 
pouvoir compter que l'on pourrait mettre au point des solutions à long terme pour 
combler leurs besoins. Soumettant les fournisseurs à une demande croissante, ces 
utilisateurs les forcent à travailler en rapport étroit avec leurs clients et à élaborer des 
services de communication adaptés à leurs besoins propres et non à ceux d'un 
quelconque marché de masse mythique. 

Les grands organismes clients sont très exigeants : parmi leurs «impératifs», 
ils mentionnent notamment l'amélioration des interconnexions des systèmes, des 
services plus rapides à moindres coûts, ainsi qu'un surcroît de réceptivité et une 
meilleure prestation des services. Les particuliers subissent des pressions 
croissantes en matière de gestion du temps et s'intéressent aux techniques qui, 
sans danger pour l'environnement, les aideront à gérer leurs «99 vies», de préférence 
sans leur faire quitter le confort de leur foyer. 

De nombreux obstacles se dressent sur la voie de la réalisation de ces 
demandes. Les représentants de l'industrie qui participaient à l'atelier en ont mis 
plusieurs en évidence, surtout la nécessité que les revendeurs bénéficient de 
l'égalité d'accès aux réseaux et le besoin de méthodes de réglementation à jour 
(tant au niveau national qu'au niveau mondial) afin de favoriser l'introduction de 
nouveaux services. Sur le plan technologique, le principal obstacle semble être 
l'absence de giga-réseau canadien. Sur le plan politique, le plus gros problème, 
si l'on en croit plusieurs participants, est la territorialité des fournisseurs et des 
gouvernements, peu disposés à former les partenariats qui s'imposeront pour lancer 
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des opérations aussi prestigieuses, mais aussi coûteuses, que l'autoroute électronique 
grande vitesse. 

Pendant la journée, de nombreuses suggestions ont été avancées quant aux 
mesures que les gouvernements devraient prendre pour satisfaire les besoins 
des utilisateurs. Un des conférenciers a déclaré que ce qui s'imposait avant tout, 
c'était l'expression d'une vision conçue à partir du point de vue des utilisateurs. 
Citons notamment comme suggestions plus précises : 

l'obtention de l'accès universel aux services interconnectés grâce à la mise 
au point d'un giga-réseau électronique pancanadien capable d'offrir dans 
tous les foyers et dans toutes les entreprises du Canada des services 
sonores, de transmission de données, d'images et de vidéo; 

l'adoption rapide du projet de loi C-62, nouvellement proposé sur les 
télécommunications; 

le remaniement des accords mondiaux de tarification des 
télécommunications et des régimes de droit d'auteur; 

des investissements dans les individus et les collectivités, par exemple 
la création d'«universités sans murs» ainsi que des stratégies d'éducation et 
de formation mieux adaptées à une économie à base d'information; 

l'adoption par les gouvernements du rôle d'utilisateurs modèles des 
techniques de communication de pointe grâce au rejet des «îlots 
technologiques», autrement dit des systèmes incompatibles qui entravent la 
prestation des services au public; 

la création de partenariats plus efficaces entre les gouvernements eux-
mêmes ainsi qu'entre eux et les entreprises, les syndicats, les groupes 
communautaires et les enseignants. 

Nous en sommes arrivés à la conclusion que «le moment d'agir était venu». Si 
les partenariats ont de l'importance, le besoin de leadership en a peut-être plus 
encore. 

Il semblerait que le ministère des Communications soit bien placé pour 
assumer ce rôle de leadership. Nous sommes en possession de bon nombre des 
moyens d'intervention voulus pour fixer les «règles du jeu». Nous entretenons de 
bonnes relations tant avec les fournisseurs de services actuels qu'avec les 
fournisseurs éventuels et pourrions instaurer beaucoup des partenariats nécessaires. 
Non seulement nous avons à coeur le bien-être économique des Canadiens, mais 
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aussi leur bien-être social et culturel et sommes, en théorie, disposés à adopter une 
stratégie équilibrée en la matière. 

Peut-être le maillon le plus faible de toute argumentation en faveur du rôle 
de chef de file à attribuer au ministère des Communications est-il notre 
responsabilité envers les utilisateurs. Les participants de l'atelier ont bien fait 
comprendre qu'il ne suffisait vraiment pas de fournir la technologie. Il nous faut 
également être prêts à investir dans des applications propres à répondre à la 
demande des utilisateurs et former des «utilisateurs actifs» à l'aise avec les 
techniques de communication de pointe qui exigeront des fournisseurs qu'ils 
satisfassent leurs besoins de plus en plus grands. 
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INI'RODUCTION 

Le terme de «communications» est presque devenu synonyme de «révolution». 
Les communications de pointe bouleversent notre façon de faire des affaires, de 
travailler, d'apprendre et même de nous entraider. 

Marc Zwelling, conférencier principal de l'atelier de planification stratégique sur la 
nature changeante des communications, a orienté les débats de la journée en 
déclarant que l'économie canadienne était entrée dans une phase post-industrielle où 
la manipulation de l'information, des idées et des symboles était devenue plus 
importante que la production des biens. Dans ce milieu changeant, a-t-il dit, 
«communiquer, c'est être vivant», et la mission du ministère des Communications 
est donc désormais cruciale pour le bien-être économique et social futur du Canada. 

Si les paroles de M. Zwelling ont ouvert la discussion sur une note 
encourageante, nous n'avons toutefois pas tardé à comprendre qu'elles ne justifiaient 
pas que «nous nous reposions sur nos lauriers». À vrai dire, la principale leçon que 
nous a enseignée la journée, c'est que nous allions devoir rejeter nombre de 
nos hypothèses les plus commodes et les plus réconfortantes. 

Au premier rang de ces hypothèses, il y avait celle-ci : «Fabriquons d'abord, ils 
l'adopteront ensuite». La poussée de la technologie cède rapidement le pas à la 
poussée de la demande, laquelle attire les fournisseurs de communications et les 
gouvernements dans des territoires rarement explorés auparavant. 

Une autre de nos convictions les plus chères qu'il va falloir repenser est notre foi 
dans les solutions «faites au Canada». Il nous sera impossible de relever nombre des 
défis qui nous attendent - par exemple ceux de l'érosion de la souveraineté culturelle, 
des services de télécommunication mondiaux, des minuscules marchés intérieurs - si 
nous ne travaillons pas en association avec d'autres partenaires situés à l'extérieur de 
nos frontières. 

On peut également douter de rencontrer encore un jour un client «satisfait». Les 
services de communication de pointe sont d'une nature telle que les innovations et les 
progrès réalisés dans ce domaine ne peuvent que pousser l'utilisateur à exiger 
davantage. Les fournisseurs et les gouvernements devraient, au lieu d'y voir un 
problème, considérer cette insatisfaction sous un aspect positif pour en faire un 
moteur de l'innovation. 
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Pendant la journée, le débat s'est articulé sur les grands thèmes suivants : 

1) Que veulent les utilisateurs? 

2) De quoi l'industrie des communications a-t-elle besoin? 

3) Que doivent faire les gouvernements? 

On trouvera dans les pages qui suivent le condensé de la discussion sous 
chacune de ces rubriques. 
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1. Que veulent les utilisateurs?  

La plupart des utilisateurs considèrent maintenant les télécommunications comme 
une ressource stratégique plutôt que comme un service public. Les télécommunica-
tions sont devenues partie intégrante du service offert tant par les entreprises 
élémentaires tels les chaînes de pizzerias et les services de livraison des colis que 
par les entreprises offrant des services plus complexes -- telles les banques et les 
compagnies aériennes. Les attentes que les utilisateurs entretiennent vis-à-vis de 
cette ressource sont aussi diverses que les activités auxquelles ils s'adonnent. 
Toutefois, quelques grandes tendances se dégagent pour tous les utilisateurs. 

Robert Latham, vice-président de groupe, Comptes principaux, chez Bell 
Canada, et Bill St. Arnaud, agent de projet chez Vision 2000, ont tous deux répété 
qu'il fallait travailler avec les utilisateurs pour mettre au point des systèmes qui 
comblent leurs besoins. Tous deux ont bien fait comprendre que les fournisseurs ne 
pouvaient se permettre de créer des produits qui seraient rejetés par le marché. Les 
fournisseurs de services doivent donc, quand ils mettent au point des produits, monter 
au front pour découvrir ce dont les clients ont réellement besoin. M. Latham a 
suggéré qu'au lieu de contourner les spécialistes en communication des organisations, 
les fournisseurs de services devraient consacrer plus d'efforts à les aider à accomplir 
leurs tâches, même s'ils doivent pour ce faire intervenir dans la planification 
stratégique de l'organisation. 

Une autre grande tendance se dégage, la fragmentation croissante des 
marchés. Comme l'a fait remarquer un participant, «le marché de la consommation 
par excellence est le consommateur unique». Les utilisateurs ne veulent pas accepter 
les services de communication conçus pour tout le monde. Directeur des 
technologies, des arts et de la culture au Centre canadien de recherche sur 
l'informatisation du travail, Pierre Billon a dit aux participants que les utilisateurs de 
communications de pointe voulaient disposer le plus rapidement possible d'une 
information adaptée à leurs besoins. Ils réclament une technologie conviviale et des 
réseaux transparents et interconnectés. Si leurs fournisseurs de services ne sont pas 
disposés à adapter leurs systèmes à ces besoins ou sont incapables de le faire, les 
utilisateurs ne se feront aucun scrupule de s'adresser à d'autres fournisseurs qui se 
prêteront à leurs désirs. 

Ces grandes tendances mises à part, les priorités des grands organismes clients 
et des particuliers diffèrent à d'importants égards. 
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Grands organismes clients - Nous voulons tout, et tout de suite 

Wendy Cukler, directrice de l'Alliance canadienne des télécommunications de 
l'entreprise, a donné un bref aperçu des priorités des organismes clients, lesquelles 
comprennent entre autres : 

- de meilleurs liens avec les consommateurs et les clients 

- de meilleurs liens avec les fournisseurs 

- de meilleurs liens au sein des organismes de plus en plus décentralisés 

- un plus grand nombre de services ultra-rapides à plus faible coût 

- des tarifs d'interurbain plus bas 

une meilleure information sur la facturation de la part des fournisseurs 
de télécommunications 

- un surcroît de réceptivité et de polyvalence de la part des fournisseurs 
de services 

- une meilleure information sur les services offerts 

une meilleure éducation en gestion des communications au sein des 
organisations 

Ces priorités traduisent les caractéristiques de ce que Robert Gervais, vice-
président, exploitation, Agence des télécommunications gouvernementales, a appelé 
«le nouvel utilisateur». 

Ce consommateur est beaucoup mieux informé et beaucoup plus proactif que 
l'utilisateur classique des services de télécommunication. Le nouvel utilisateur est 
poussé par le désir de trouver et d'apprendre. Il n'attendra normalement pas que 
l'information vienne à lui : il ira la chercher. Il tolère fort mal les «temps d'arrêt», car 
ils nuisent à sa capacité de recueillir et d'utiliser l'information. 

Comme l'a fait remarquer Marc Zwelling, les nouveaux utilisateurs ne sont 
jamais satisfaits. Ils savent rarement ce qu'ils veulent sur le plan technologique, mais 
quand ils s'aperçoivent qu'un produit, le télécopieur, par exemple, satisfait leurs 
besoins, ils se mettent à lui en demander chaque jour davantage. 
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Enfin, Ils ne sont guère sensibles aux impératifs techniques ou aux 
contraintes officielles que doivent affronter les secteurs d'industrie et les 
gouvernements pour répondre à leurs besoins. Alors que nous, nous pouvons très 
bien devoir régler des problèmes d'encombrement du spectre ou d'interconnexion, 
l'attitude générale de la plupart des grands organismes clients est celle du : «Ça m'est 
égal, arrangez-vous.» 

Particuliers - La survie 

D'après Johanne Lemay de DTI Telecom Inc., l'utilisateur à domicile moyen de la 
décennie à venir sera plus âgé qu'aujourd'hui, disposera de revenus familiaux plus 
élevés, sera plus favorable et plus ouvert à la technologie et s'intéressera plus à la 
gestion personnalisée du temps. S'appuyant fortement sur les tendances mises de 
l'avant dans le Popcorn Report,  elle a brossé ainsi le portrait des priorités des 
particuliers : 

- le «coconnage» au foyer 

- le goût pour les aventures d'évasion et fantastiques, mais dans un 
milieu sans danger 

- la tentation de s'accorder de petites gâteries 

- la demande d'une «ergonomie» individuelle, autrement dit de services 
personnalisés 

- l'abandon de la vie trépidante (ou, pour un nombre croissant de 
travailleurs, la fuite dans le cocon) 

- le refus d'être asservi aux limites d'âge traditionnelles (ce qu'on appelle 
l'inversion du vieillissement dans le rapport Popcorn) 

- la survie par la recherche d'une existence meilleure, plus longue et plus 
heureuse 

- le magasinage défensif 

- le désir de gérer le temps tout en vivant «99 vies» 

- le salut de notre société sous le signe essentiel des technologies 
écologiquement sans danger 
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Les communications de pointe peuvent servir de plate-forme à des services 
prisés par les consommateurs à domicile. Ainsi, la vidéo sur demande peut combler 
le désir tant d'aventure fantastique que de petites gâteries. Le télétravail, le 
télémagasinage et la télédiffusion éducative sont des services qui favorisent la 
tentation du «coconnage» et de l'abandon de la vie trépidante tout en aidant les 
utilisateurs harcelés à vivre leurs 99 vies. Pour la plupart, les techniques de 
communication de pointe sont sans danger pour l'environnement et l'information 
qu'elles transmettent peut aider les utilisateurs à devenir des consommateurs plus 
avertis. 

Les participants ont reconnu que les services de communication de pointe 
convenaient généralement bien au marché résidentiel décrit ci-dessus. Ils ont 
toutefois également admis sans détour qu'il faudrait lever de nombreux obstacles 
avant de pouvoir réaliser toutes les potentialités du marché des grands organismes et 
du marché résidentiel. Les autres sections du présent rapport s'attachent à ces 
obstacles et aux mesures à prendre pour les supprimer. 
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2. De auol l'Industrie des communications a-t-elle besoin? - De chanoements 

Les représentants de l'industrie qui participaient à l'atelier ont décrit très 
clairement le milieu qui leur conviendrait le mieux pour desservir les utilisateurs que 
nous venons de décrire. 

La priorité qui importe le plus pour les télécommunicateurs, dans ce contexte axé 
sur l'utilisateur, est la mise en place d'un régime de réglementation unifié. Cela 
vaut particulièrement au Canada où plusieurs participants se sont dit en faveur de 
l'adoption rapide du projet de loi C-62, la nouvelle loi proposée en matière de 
télécommunications. Cette priorité a aussi des répercussions à l'échelle 
internationale. 

L'honorable Céline Hervieux-Payette, vice-présidente de la réglementation et 
des affaires juridiques de fONOROLA, a décrit nombre des services perfectionnés 
qu'envisage fONOROLA, notamment la vidéoconférence entre points fixes et les 
services de courrier électronique de type «Internet» pour les universités. À son avis, 
l'égalité d'accès au réseau des télécommunications est absolument essentielle 
aux revendeurs comme fONOROLA qui se considère plus comme un client qu'un 
concurrent de Bell Canada. 

M. Keith Bernard, vice-président des affaires internationales et réglementaires de 
Cable & Wireless North America Inc., a fait plusieurs observations analogues. À son 
avis, de nombreuses pratiques actuelles en réglementation limitent la capacité 
des revendeurs de combler les besoins de leur clientèle parce qu'elles les 
empêchent de leur offrir de nouveaux services. Il a cité en exemple les services 
de cartes d'appel acheminés par un point central, pour lesquels les paiements sont 
assujettis aux règlements du pays intermédiaire plutôt qu'à ceux du pays d'origine. 
Cette façon de procéder est commode pour les grandes entreprises utilisatrices, mais 
elle constitue une menace pour les entreprises nationales de télécommunications qui 
voient ces activités qui les court-circuitent comme un danger pour leur base de 
revenus. D'après M. Bernard, la plupart des services de télécommunications 
internationaux seront, dans l'avenir, assurés au moyen de la revente tout simplement, 
ce qui permettra aux entreprises de traverser la frontière pour accaparer les affaires 
nationales d'autres pays. Si l'on présume que cette situation prévaudra dans un 
proche avenir, il faut sans tarder fixer de nouvelles dispositions de tarification à 
l'échelle internationale. 

Il est important de modifier les régimes de réglementation, mais il importe aussi, 
selon plusieurs participants, que les télécommunicateurs se tournent vers 
l'extérieur. Robert Gervais de l'Agence des télécommunications gouvernementales, a 
fait remarquer que les télécommunicateurs disposent d'innombrables possibilités sur 
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les marchés étrangers à forte densité démographique et il a suggéré aux entreprises 
qui assurent des services CT-2 de se tourner vers d'autres pays que les États-Unis, 
par exemple la Chine, pour y trouver de nouveaux débouchés. Au lieu de considérer 
les marchés sur le seul plan de l'exportation, les télécommunicateurs devraient 
s'intéresser de plus près à la valeur de l'importation de connaissances sur les besoins 
des utilisateurs étrangers. Une compréhension approfondie de ces besoins peut 
assurer un avantage concurrentiel important aux entreprises qui prennent le temps de 
les explorer. 

Robert Gervais et Bill St. Arnaud ont tous deux demandé instamment que les 
fournisseurs et les gouvernements fassent preuve de moins de territorialité 
lorsqu'ils ont à répondre aux besoins d'un grand utilisateur. On a parlé à plusieurs 
reprises de la nécessité d'un giga-réseau canadien ou d'une «autoroute électronique» 
et l'un et l'autre ont dit que les partenariats du secteur privé et du gouvernement 
seront essentiels à la mise en oeuvre de projets aussi prestigieux mais aussi 
coûteux, étant donné notre faible population. Malgré les difficultés que présentent , 
ces partenariats, les deux intervenants croient qu'une autoroute électronique est 
essentielle à plusieurs titres - pour endiguer l'exode des cerveaux des meilleurs 
concepteurs de logiciels canadiens, répondre aux besoins des utilisateurs au Canada 
et fournir un banc d'essai à des services de pointe qui pourront plus tard être 
commercialisés à l'étranger. 
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3. Que doivent faire les gouvernements? - La vision 

Pendant toute la journée, les participants ont fait des suggestions sur les mesures 
que les gouvernements doivent prendre pour que les besoins des utilisateurs soient 
comblés. 

D'abord et avant tout, a dit Don Tapscott, conférencier au déjeuner et président 
du Comité consultatif sur une stratégie des télécommunications pour la province de 
l'Ontario, il faut proposer une vision qui décrive les buts et les grandes orientations 
que souhaite le gouvernement par sa stratégie en télécommunications. En Ontario, la 
vision exprimée fort simplement est la suivante : 

Grâce au pouvoir que leur conféreront les télécommunications, 
l'Ontario et ensuite le Canada deviendront les meilleurs endroits 
du monde où vivre, travailler, apprendre et faire des affaires. 

Les buts qui concourent à la réalisation de la vision sont : 

1. une infrastructure des télécommunications qui permette la croissance 

2. un secteur des télécommunications dynamique, en croissance 

3. une meilleure qualité de vie grâce aux télécommunications 

4. une application stratégique des télécommunications par le gouvernement de 
l'Ontario 

M. Tapscott a aussi vivement conseillé, si l'on souhaite adopter une vision 
semblable au gouvernement fédéral, d'aborder d'abord la question du point de vue 
des utilisateurs. La «pression de la demande» qu'exercent les utilisateurs crée un 
monde moins cloisonné et plus ouvert. À son avis, le Comité consultatif sur une 
stratégie des télécommunications pour la province de l'Ontario aurait complètement 
échoué dans sa tâche s'il avait axé ses délibérations sur l'offre plutôt que sur la 
demande. 

La structure instaurée par l'Ontario permet nombre de grandes orientations. 
Plusieurs de ces options ont fait l'objet de discussions au cours de la journée, 
particulièrement en ce qui concerne la situation du fédéral et le rôle que le ministère 
des Communications peut jouer à cet égard. 
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Réseaux et services  

Les organisations mises en réseau sont l'une des caractéristiques d'une 
économie avancée, à base d'information. Comme les technologies des communica-
tions permettent de raccourcir les délais, les organisations ne peuvent pas rester là à 
attendre pendant que l'information circule de bas en haut et de haut en bas des 
hiérarchies. Elles ont de plus en plus recours à la technologie en réseau pour que 
l'information circule dans tous les sens. 

Réussir à obtenir «l'accès universel aux services interconnectés» dont 
Pierre Billon a parlé dans son exposé, voilà ce que les gouvernements doivent arriver 
à faire. Don Tapscott a insisté sur la nécessité de contribuer à l'élaboration d'un 
«réseau de réseaux» qui favoriserait l'interopérabilité et des normes communes. 
Même si les questions d'offre n'ont pas été au coeur des discussions du jour, on 
savait, tout au long des délibérations, qu'il faut établir une solide base 
technologique avant de pouvoir combler les besoins des utilisateurs. 

La plupart des participants ont convenu qu'une interconnexion universelle est 
un but souhaitable, mais Paul Racine a soulevé un certain nombre de questions 
pratiques auxquelles il faudra répondre avant qu'un réseau électronique 
canadien capable d'assurer divers services sonores, de transmission des 
données, des images et de vidéo dans tous les foyers et toutes les entreprises 
du Canada puisse devenir une réalité : 

- Qui construira le réseau? 

- 	Qui le fera fonctionner? 

- Qui en défraiera le coût? 

- Y aura-t-il de la concurrence entre les services offerts dans le réseau? 

- Quelles politiques de spectre et de normalisation complémentaires faudra-t-il 
établir? 

En ce qui concerne les services offerts dans le réseau, Johanne Lemay a posé 
sa propre série de questions : 

- 	Quels sont les intervenants qui importent le plus dans la réalisation du 
potentiel de service du réseau? Les utilisateurs? Les fournisseurs? Les 
gouvernements? 
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- Quel type de structure industrielle et le mieux à même de fournir les services 
requis? 

le statu quo (certains services assurés par des entreprises de 
télécommunications et certains autres par des entreprises de 
câblodistribution, sans concurrence)? 

la concurrence et la collaboration entre l'industrie des 
télécommunications et celle de la câblodistribution? 

la mise au point de nouveaux types de fournisseurs de services qui 
ne s'appuient ni sur les télécommunications ni sur la 
câblodistribution? 

Un milieu de réglementation mieux défini  

Les participants ont convenu à peu près unanimement qu'il faudrait agir 
rapidement en matière de réglementation pour pouvoir répondre aux questions posées 
par Johanne Lemay. 

Bien que la nouvelle Loi sur les télécommunications  proposée ne traite qu'en 
partie seulement de la question des fournisseurs de services, on a en général 
convenu que l'adoption rapide du projet de loi C-62 est une première étape 
nécessaire. Comme l'a fait remarquer Paul Racine, même les chemins de fer ne 
sont plus régis par la Loi sur les chemins de fer.  Le projet de loi C-62 vise à unifier le 
marché canadien et à se doter des outils dont on a besoin pour s'engager sur le 
marché du XXI° siècle. Wendy Cukier a appuyé cette perspective du point de vue des 
utilisateurs et dit que l'Alliance canadienne des télécommunications de l'entreprise 
souhaite un cadre de réglementation national uniforme qui favorise l'adoption plus 
rapide de nouveaux services, à un coût moindre. 

Au-delà cependant de l'adoption du projet de loi C-62, l'avenir de la 
réglementation paraît beaucoup plus vague. Et comme l'ont dit Marc Zwelling et 
Keith Bernard, la mondialisation accrue des services de communications met en 
doute l'efficacité profonde des structures de réglementation à l'échelle nationale 
de garantir la transparence de l'environnement des utilisateurs. Tous les 
gouvernements du monde prendront-ils de nouvelles dispositions de tarification 
mondiales? 

Même les régimes mondiaux actuels comme les conventions de droits d'auteur 
peuvent devoir être révisés. Quand l'accès à l'information internationale coûtera 
moins cher et sera plus facile pour les utilisateurs, il faudra peut-être, dit Pierre Billon, 
adopter une nouvelle attitude à l'égard de la propriété intellectuelle. Comment 
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l'accès universel pour les utilisateurs peut-Il être concilié avec une juste 
rétribution des créateurs dans un contexte électronique mondial? Cette question 
n'a pu être que sommairement abordée et elle est évidemment restée sans réponse. 

Investir dans les individus et les collectivités 

Outre les investissements requis pour stimuler la croissance économique grâce 
aux communications de pointe, il est évident qu'il faudra aussi consentir d'autres 
investissements sociaux pour que les utilisateurs soient aussi avancés que la 
technologie qu'ils seront appelés à utiliser. 

Don Tapscott et Robert Gervais ont à maintes reprises insisté sur le fait que la 
transition fructueuse vers une économie à base d'information exige que 
l'utilisateur possède des «compétences personnelles» ou, comme l'a dit Don 
Tapscott,  qu'il soit un «utilisateur actif». Dans son allocution, M. Tapscott a 
affirmé que les recommandations sur la formation et l'éducation du Comité consultatif 
sur une stratégie des télécommunications pour la province de l'Ontario font partie 
intégrante du rapport et n'en sont pas seulement des ajouts inutiles ou des lieux 
communs. Le but au coeur d'une stratégie fédérale, quelle qu'elle soit, a-t-il dit, 
devrait être l'offre de services d'information diversifiés aux Canadiens qui 
savent comment les utiliser. 

M. Tapscott a fait diverses suggestions en ce qui concerne le «réoutillage» des 
individus; la plupart des suggestions se retrouvent dans le rapport du comité 
consultatif ontarien. Parmi elles, citons : 

- 	l'élaboration d'une stratégie de formation et d'éducation qui répondrait non 
seulement aux besoins des professionnels de l'informatique, mais à ceux des 
chercheurs, du personnel de marketing et de gestion des organisations; 

- la création d'universités sans murs», au moyen de technologies de 
télécommunications pour offrir la formation directement sur les lieux de travail; 

- le soutien des réseaux d'échange d'information communautaires pour aider à 
renforcer le développement social, économique et culturel local. 

On a répété maintes fois que le succès de ces projets dépend de la 
«codétermination et de la collaboration», et comme l'a exprimé M. Tapscott, de 
partenariats regroupant les gouvernements, les entreprises, les syndicats, les 
groupes communautaires et les enseignants. 
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Donner au gouvernement le rôle d'utilisateur modèle 

Selon M. Tapscott, on pourrait aussi intervenir de manière productive en faisant 
des gouvernements des utilisateurs modèles des technologies des 
télécommunications. 

À son avis, il faut en tout premier lieu se débarrasser des «îlots 
technologiques», ces systèmes incomp"atibles qui entravent la prestation des 
services. On pourrait y parvenir en partie grâce au pouvoir de l'argent, si les 
gouvernements insistaient, avant d'acheter des technologies ou des services 
d'information, pour que les fournisseurs respectent des normes de systèmes ouverts. 
Si l'on favorise les partenariats avec le secteur privé pour la prestation efficace, grâce 
aux télécommunications, des services gouvernementaux, le gouvernement pourrait 
peut-être jouer un rôle déterminant pour que l'industrie canadienne des 
communications ait des assises solides au pays. S'ils incitent les utilisateurs à 
participer à la conception de centres d'information à «guichet unique», les 
gouvernements peuvent faire en sorte que les services électroniques soient offerts 
avec le plus d'efficacité possible. 

Veiller à ce que la technologie soit au service des utilisateurs  

Des participants ont aussi brièvement parlé du problème des conflits de 
programmes entre les organismes gouvernementaux. En Ontario, on a proposé 
de rationaliser les structures gouvernementales pour qu'on sache plus clairement qui 
dirige la mise en oeuvre de la stratégie des télécommunications de la province. 

Même si les discussions de la journée ne portaient pas explicitement sur la 
situation fédérale, les allusions répétées à la nécessité d'établir des partenariats ont 
laissé transparaître la lassitude de plus en plus marquée des utilisateurs devant 
les «luttes intestines» improductives. Comme l'a dit Paul Racine dans ses 
observations d'ouverture, le gouvernement fédéral a pris une décision éclairée en 
1980 lorsqu'il a décidé de regrouper les responsabilités des télécommunications, de la 
radiodiffusion et des industries culturelles sous un même toit. La convergence de 
ces industries devrait s'accentuer dans les années 90, et il sera encore plus 
important dans l'avenir, selon M. Racine, que les moyens d'intervention 
demeurent groupés. 
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CONCLUSIONS - DOUBLE PÉRIL 

Comme l'a fait remarquer l'un des participants, il est temps que le ministère des 
Communications reconnaisse son rôle dans la partie qui se joue. Toute la journée on 
s'est interrogé sur ce qu'était effectivement la partie à jouer. 

Manifestement, les enjeux de la partie sont considérables et ils peuvent 
placer le Canada dans une position où il risque de perdre sur toute la ligne. 
C'est ce qui se produira, a prévenu M. Tapscott, si nous ne consentons pas les 
investissements nécessaires dans la technologie et les individus et si nous sombrons 
dans une économie à technologie rudimentaire et à faible salaire. 

Nous pouvons par ailleurs être gagnants sur toute la ligne si les Canadiens 
se décident à exploiter pleinement les technologies de communications de 
pointe. 

Nous pouvons toutefois nous retrouver aussi dans une situation 
intermédiaire à somme nulle si nous continuons à attendre que les fabricants et 
les fournisseurs de services de télécommunications nous présentent la 
technologie, sans toutefois l'utiliser pour assurer aux Canadiens des avantages 
économiques, sociaux et culturels. C'est ce qui se produira si nous ne tissons pas 
les liens fondamentaux entre l'offre et la demande, entre le fournisseur et l'utilisateur. 
Sans ces liens, nos champions nationaux des télécommunications et de l'informatique 
franchiront tout simplement nos frontières vers le sud et l'étranger pour profiter des 
marchés plus ouverts à l'innovation. 

C'est du côté des utilisateurs que réside la solution et, comme nous parlons du 
contexte canadien, du côté des utilisateurs canadiens. 

Les partenariats seront essentiels, mais ce qu'il faudra avant tout, ce sont 
des chefs de file. Tous les intervenants canadiens semblent attendre le signal d'un 
chef pour entamer la partie, et les raisons pour lesquelles le ministère des 
Communications devrait prendre ce rôle sont très nombreuses. 

Premièrement, comme l'a fait remarquer Paul Racine, nous sommes en 
possession de bon nombre des moyens d'intervention voulus pour fixer les «règles du 
jeu». Deuxièmement, nous entretenons de bonnes relations tant avec les fournisseurs 
de services actuels qu'avec les fournisseurs éventuels et pourrions instaurer beaucoup 
des partenariats nécessaires pour gagner sur toute la ligne. Troisièmement, nous 
avons à coeur le bien-être économique des Canadiens, mais aussi leur bien-être 
social et culturel et sommes, en théorie, bien placés pour adopter une stratégie 
équilibrée en la matière. 
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Le maillon le plus faible de notre argumentation est notre responsabilité 
envers les utilisateurs. Historiquement, nous avons cru que notre rôle consistait à 
placer les pièces sur l'échiquier, non pas à décider de l'échiquier lui-même, ni à 
montrer aux joueurs comment jouer la partie. 

Dans la partie mondiale aux grands enjeux qui se joue en communications de 
pointe, les joueurs sont déjà lancés et la partie est engagée. Il reste encore du 
temps, même si des points sont déjà comptés, pour influencer le résultat de la partie. 
Nous ne pouvons pas nous permettre d'attendre très longtemps cependant. C'est 
maintenant qu'il faut agir. 
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ANNEXE 2 

ATELIER DE PLANIFICATION STRATÉGIQUE 

La nature changeante des communications : nouvelles exigences 
et attentes à l'égard d'une ressource stratégique 

le 24 novembre 1992 

Salle des banquets 
Palais des Congrès, Hull (Québec) 

OBJECTIFS DE L'ATELIER 

Le mot «communications» est presque devenu synonyme de «révolution». Ensemble, la 
rapidité des progrès technologiques, le repositionnement de l'industrie et la réforme de la 
réglementation bouleversent notre façon de faire des affaires, de travailler, d'apprendre et 
même de nous entraider. 

Toutefois, au milieu de ces changements accélérés, une chose est certaine : les produits et 
services de communications nous apparaissent de plus en plus comme une formidable 
ressource sur le plan tant commercial que social. Aussi les utilisateurs des communications 
retiennent-ils de plus en plus l'attention des décideurs publics et privés. Mais qui seront ces 
utilisateurs demain et comment se distingueront-ils? Quelles seront leurs attentes, leurs 
demandes et les meilleurs moyens de répondre à celles-ci? Enfin, les utilisateurs des 
communications, tant actuels qu'éventuels, sont-ils en mesure de maîtriser et d'exploiter les 
multiples avantages de cette ressource? 

L'atelier offrira au Ministère une occasion unique de sonder l'«extérieur» quant aux effets 
globaux des forces du changement en communications et à l'influence des utilisateurs, de 
leurs attentes, de leurs besoins grandissants et changeants, sur la mise au point de produits et 
de services nouveaux. 



ATELIER DE PLANIFICATION STRATÉGIQUE 

La nature changeante des communications : nouvelles exigences et 
attentes à l'égard d'une ressource stratégique 

24 novembre 1992 

Salle des banquets 
Palais des Congrès, Hull, Québec 

PRÉSIDENT : Ned Ellis, DSF 

8 h 30 	Café 

9 h 05 	OBSERVATIONS D'OUVERTURE - Président - Paul Racine, sous- 
ministre adjoint, Politiques des communications 

9 h 15 	DISCOURS-PROGRAMME - La nature changeante des communications: 
faites vos jeux 

Marc Zwelling, éditeur, «John Kettle's FutureLetter» 

et 

OBSERVATIONS ET REMARQUES - Pierre Billon, Directeur, 
Technologies, arts et culture, Centre canadien de recherche sur 
l'informatisation du travail 

10 h 15 	Pause-café 



10 h 45 	PANEL-DISCUSSION - Une cible mouvante : l'utilisateur face à 
l'évolution accélérée des communications 

Panélistes : Keith E. Bernard, vice-président des affaires internationales 
et réglementaires, Cable & Wireless North America Inc. 

Bill St. Arnaud, agent des projets, Vision 2000 

Robert Gervais, vice-président, exploitation, Agence des 
télécommunications governementales 

Depuis une vingtaine d'années, les communications connaissent une évolution 
spectaculaire. En effet, des progrès technologiques révolutionnaires ont fait naître une 
myriade de produits et de services nouveaux et innovateurs. En outre, dans tous les 
pays du monde, on attache une importance sans précédent à la concurrence, à la 
privatisation et à la déréglementation comme moteurs de l'innovation dans le domaine 
des produits et des services. 

La révolution technologique et réglementaire qui a envahi le secteur des 
communications a suscité, sur un autre front, d'énormes changements, qui l'ont à leur 
tour influencé. En effet, les produits et les services de communication sont tellement 
utilisés et tellement importants qu'ils ne sont plus considérés comme de simples postes 
de dépense ou de simples utilités, mais comme une ressource stratégique d'importance 
cruciale sur le plan économique comme sur le plan social. De fait, au sein de 
plusieurs organismes, les communications sont en train de modifier radicalement "la 
manière de faire les choses" et même de refaçonner les produits et les services 
normalement offerts. 

Le panel sera axé sur ces divers changements et les participants examineront ce que 
ceux-ci représentent pour les utilisateurs des produits et des services de communication 
de demain. 

12 h 15 	Déjeuner 

CONFÉRENCIER - Une stratégie nationale des communications - 
Don Tapscott, vice-président, Technologie, Groupe DMR Inc. 
(Président du Comité consultatif sur la stratégie des télécommunications 
pour la province de l'Ontario et co-auteur du livre Paridigm Shift: The  
New Promise of Information Technology) 



14 h 00 	PANEL-DISCUSSION- Définir et satisfaire les besoins et attentes en 
communications 

Panéliste : Wendy Cukier,  directrice, Alliance canadienne des 
télécommunications de l'entreprise 

L'Hon. Céline Hervieux-Payette,  
vice-présidente, réglementation et affaires juridiques, 
fONOROLA 

Johanne Lemay,  DTI Telecom Inc. 

Robert Latham,  vice-président général, (Grands abonnés) 
Bell Canada 

Dans le contexte actuel caractérisé par la rapidité de l'évolution technologique, la 
libéralisation et la diversification croissantes du marché, une chose est nette : les 
utilisateurs finals, existants et éventuels  - sont de plus en plus au coeur de la 
planification des communications. Dans certains cas, ils sont aujourd'hui à la fine 
pointe de la technologie et extrêmement bien informés, de sorte qu'ils exigent 
beaucoup des producteurs de haute technologie. La capacité de répondre à leurs 
besoins de façon rapide et efficace devient dans une très large mesure un critère de 
succès pour les fournisseurs, qui sont nombreux à redéfinir leur rôle : de la «vente de 
produits», ils passent à la «création de valeur» pour leur clients en leur offrant des 
solutions axées sur les communications. 

Notre définition ou profil de l'«utilisateur des communications» est également en train 
de changer. Elle englobe aujourd'hui les petites entreprises, différents groupes et 
organismes ainsi que le grand public. Souvent, ces utilisateurs n'ont pas l'expertise ni 
la capacité voulue pour tirer pleinement parti des avantages des communications et 
demandent rarement plus que ce qui est offert. Ils constituent une force importante, 
mais latente, qui pourrait contribuer à l'évolution créative des services. 

Qui sont -- et qui seront -- les nouveaux utilisateurs des communications. En quoi se 
distinguent-ils? Qu'exigeront-ils des fournisseurs et des décideurs? Que faut-il faire 
pour tenir compte de leurs «valeurs»? La demande du marché est-elle le seul 
indicateur des valeurs et des attentes des utilisateurs? 

15 h 30 	OBSERVATIONS DE CLÔTURE - Président, Ned Ellis, directeur, 
Priorités ministérielles 
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